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Groupe Stră in

La réponse du Gouvernement à la let t re des organisat ions non-
gouvernement ales

Su ite à la let tre du 6 novembre 2015 concernant des préoccupat ions sou levées
par des organisat ions non-gouvernementales sur les mesures d`exécu t ion de
l`ar rêt pilote Maria Atanasiu et autres
c. Roumanie, nous avons l’honneur de vous informer qu`on a pr is connaissance
des informat ions et observat ions fou rn ies.

Ces préoccupat ions et observat ions, qu i avaient été, d`ai l leu rs, présentées
auparavant au Comité des Minist res, on t été adressées dans les plans d`act ion
présentés par le Gouvernement dans l`arrêt précité.

De l’avis du Gouvernement , les informat ions t ransmises par ces plans
d’act ion prouvent que le mécanisme mis en place par la nouvelle législat ion
est effect if et fonct ionnel.

Pour renforcer cet te conclusion, le Gouvernement aimerait présenter des
informat ions actualisées sur le processus de rest itu t ion des propr iétés

a) L’act ivité de la Commission Nat ionale pour la Compensat ion des
Immeubles (la Commission Nat ionale)

Pendant la pér iode ju in 2013-septembre 2015, la Commission Nat ionale a
solu t ionné 5.648 dossiers; ont été délivrés 2.725 décisions de compensat ion
(en montant de plus de 1.000.000.000 points), 682 t it res de
dédommagements (en montant de plus de 1.530.000.000 RON) et 2.240
décisions d’invalidat ion. Dans un dossier , la Commission Nationale a décidé la
rest itu t ion en natu re de l’immeuble, en renversant la décision de l’au tor ité locale.
Les décisions d’invalidat ion ont été émises dans les dossiers où les requérants
n’ont pas prouvé leur droit de propr iété sur l’immeuble en lit ige.

L’Au tor ité Nat ionale pour la Rest itu t ion des Propr iétés (ANRP) apprécie que le
rythme de travail lu i permette d’est imer que les dossiers enregist rés au
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Secrétariat de la Commission Nat ionale seront analysés dans les délais
prévus par la nouvelle loi.

b) Le paiement des dédommagements

Jusqu ’ à en septembre 2015, l’ANRP a émis des t it res de paiement en valeu r
d’environ 1.092.000.000 RON, pour les premières deux tranches, afférentes aux
années 2014 et 20151 (environ 558.000.000 RON pou r 2014 et environ
534.000.000 RON pou r 2015).

Les montants afférents à la première t ranche ont été intégralement payés.
Pou r assurer le paiement de la deuxième tranche, pou r l’année 2015, le montant
alloué au budget du Min istère des Finances Publiques est de 570.000.000 RON.
Le paiement pour cet te deuxième tranche est en cours.

c) L’inventaire des terrains

Conformément aux informat ions fou rn ies par l ’Agence nat ionale de Cadast re et
Publicité Immobil ière (l ’ANCPI), au mois de septembre 2015, l ’inventaire des
terrains était réalisé à un niveau de 99,47 %.

g) La jurisprudence de la Cour Const itut ionnelle concernant la Loi no

165/ 2013

En plus de la ju r isprudence présentée dans le plan d’act ion du septembre 2014,
par la Décision n o 686 du 26 novembre 2014, l’instance const itu t ionnelle a
décidé que les disposit ions des ar t icles 17 par . (1) let . a) et 21 par . (5) et (8) de la
Loi n o 165/ 2013 (concernant l’at t r ibu t ion de la Commission Nat ionale de
réexaminer l’existence et l ’étendu du droit et , par conséquent , de procéder à la
validat ion/ inval idat ion de la décision de l’ent ité invest ie avec la solu t ion de la
not ificat ion) sont const itu t ionnelles dans la mesure où elles ne s’appliquent pas
aux décisions émises dans l’exécu t ion des décisions judiciaires par lesquelles les
instances ont établi d’une manière ir révocable l ’existence et l’étendu du droit .

Le Gouvernement est ime que les décisions de la Cour Const itu t ionnelle ont le
but de clar ifier l ’applicat ion de la nouvelle loi dans les affaires pendantes au
moment de l’entrée en vigueu r et de prévenir une applicat ion contraire à l’ar t icle
6 de la Convent ion de cet te loi.

1 Pou r les dossiers dans lesquels les instances ont établi le montan t des dédommagements et les
dossiers approu vés par l ’ancienne Commission Centrale pou r la Compensation des Immeu bles
avan t l ’en t rée en vigueu r de la nou velle loi, celle-ci a prévu des disposit ions t ransi toi res en ce qu i
concerne la procédu re de paiemen t ; ainsi, par except ion à la procédu re régu lière de paiemen t , on
a prévu pou r ces dossiers u n système de paiemen t en 5 t ranches annuelles égales, à payer à
compter du 1er janvier 2014, chaque versement ne pou van t pas êt re in fér ieu r à 5 000 RON .
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Le Gouvernement est ime que ces informat ions actualisées renforcent la
conclusion que le mécanisme mis en place par la Loi no 165/ 2013, ainsi que
le suivi des autorit és compétentes, offrent les prémisses nécessaires pour le
bon fonct ionnement du syst ème de réparat ion pour les propriét és
nat ionalisées et , par conséquent , qu’il const itue un remède adéquat pour la
solut ion des demandes de rest itut ion des anciens propriétaires.
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